
COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIEDELIBERATION N° CB 99.5 DU 16 DECEMBRE 1999relative à l'approbation du procès-verbalde la réunion du 21 septembre 1999Le comité de bassin Seine-Normandie, après en avoir délibéré, approuve leprocès-verbal de la réunion du 21 septembre 1999 joint en annexe.Le Secrétaire,Directeur de l'agence,Pierre-Alain ROCHE Robert GALLEY



COMITÉ DE BASSIN SEINE-NORMANDIEPROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU COMITÉ DE BASSINDU 21 SEPTEMBRE 1999



" -COMITÉ DE BASSIN SEINE-NORMANDIEPROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU COMITÉ DE BASSINDU 21 SEPTEMBRE 1999Le 21 septembre 1999 à 10 heures, sur convocation du secrétaire du comité de bassin, lesmembres titulaires et suppléants, nommés par arrêté du 17 septE~mbre 1999, se sont réunis à laMaison de la Chimie à Paris.Il a été établi une feuille de présence qui a été signée par chaque membre de l'assemblée enentrant en séance.L'ordre du jour était le suivant:Installation du comité de bassin par le Préfet de la Région Ile-de-France, Préfet deParis, Préfet Coordonnateur.Discours de M. DUPORT1. Election du Président2. Election du Vice-Président3. Approbation du règlement intérieur du comité de bassin4. Election des membres du conseil d'administration de l'agence de l'eau5. Désignation des membres aux commissions mixtes du comité de bassin et duconseil d'administration de l'agence de l'eau6. Désignation au Comité National de l'Eau des représentants des collectivitésterritoriales du bassin Seine-Normandie7. Désignation des représentants du comité de bassin à la commission du milieunaturel aquatique du bassin Seine-Normandie8. Information sur les actions en cours et organisation de la préparation du VIIIèmcprogramme d'intervention de l'agence de l'eau



,.... ,'''''1Etaient présents :• En qualité de représentant des collectivités territorialesM. AMOUROUXM. de BOURGOINGM. BOURRASM. CHAMPIONM. DEBOTTÉM. DELPRA TM. DOUADIM. DURONM. FINELM. FRARDM. GALLEYM. GOUPILM. GRÉGOIREM. GULUDEC_ M. HALBECQM. HENRYMme HESSELM. ]OURpAINM. - LAINEM. LARMANOUM. LEVEAUXM. MARCHETM. MARCOVITCHM. MERVILLEMme MOBUCHONM. PELLETANTMme PESNOTM. PONIA TOWSKIM. RISTM. SANTINIM. SATIATM. SAUV ADETM. SOURISSEA UM. THOMAS].].M. THOURYM. VADEPIEDM. VANNEROTM. VERHAEGHEM. WOIMANT accompagné de son suppléant M.GANNÉaccompagné de son suppléant M.MAILLOTaccompagné de son suppléant M. LEHOen qualité de suppléante de M. GRANDONaccompagné de son suppléant M. ANGER• En qualité de représentant des usagersM. ANCELII\M. BAILLOTM. BALEYMme BENARDM. BERTELOOTM. BRIDA YM. CHATILLONMme de CHAVAGNACM. COLSONM. DESLANDESMme ELSENM. FERRETM. FRANGEUL accompagné de son suppléant M. DA VIDaccompagné de son suppléant M. CORNUaccompagnée de son suppléant M. VERMEERSCHaccompagnée de son suppléant M. NOTINaccompagné de son suppléant M. BERANGERaccompagné de son suppléant M. LEGRASaccompagnée de son suppléant M. BROSSARD



M. GIARDM. GILLETM. GIRARDOTM. GRAFFINM. HOUYVETM. LANDAISM. LAPRUNM. LE HENAFFM. LEROYMme LESAGEM. MASSONM. MICHEUERM. MINVIELLEM. P AREYNM. PAYENM. PIGEAUDM. REGNAULTM. REMONDIÈREM. RUELLE- M. SARTEAUM. SCHOCKAERTM. VICAUDM. YON A _accompagné de son suppléant M. PLEYNETaccompagné de son suppléant M. CAILLEaccompagné de son suppléant M. PACALINaccompa9né de son suppléant M. PETITen qualite de suppléant de M. DE CHAMPSaccompagné de son suppléant M. SAILLYen qualité de suppléant de M. PINARDaccompagné de son suppléant M. BA YLEaccompagné de son suppléant M. OLIVIERaccompagné de son suppléant M. GRECOaccompagné de son suppléant M. LECUSSANaccompagné de son suppléant M. BOURGEOISen qualité de suppléant de M. JEANN OTaccompagné de son suppléant M. de BR UYN• En qualité de représentant des personnes compétentesMme GAST ALDOM. MONlOURM. SAGLIO en qualité de suppléante de M. LEFEUVREen qualité de suppléant de M. de MARSIL yaccompagné de son suppléant M. HIR TZ• En qualité de représentant des milieux socioprofessionnelsM. BAILHACHEM. BARBOSAM. HERVÉM. LEVAUXM. LIROCHONM. THOMAS accompa9né de son suppléant M. LEBOUCHERen qualite de suppléant de M. BOCQUETaccompagné de son suppléant M. de la MAISONNEUVEaccompagné de son suppléant M. ANDREASSIAN• En qualité de représentant de l'EtatM. CROSNIERM. ISRAËLM. LETRONNIERM. MAZENCM. OLIVERM. ROUSSEAU en qualité de représentant de M. le Préfet de la régionHaute-NormandieDRASS de Haute-Normandie, en qualité de suppléant deM. l'Ingénieur Régional du Génie Sanitaire du bassinhydrographique Seine-Normandie - DRASS Ile-de-Franceen qualité de représentant le Directeur Régional de laJeunesse et des Sports d'Ile-de-France.DIREN, en qualité de représentant de M. le Préfet de laRégion Basse-NormandieInspecteur Général Coordonnateur du bassin de la Seine)accompagné de M. GIRARDOT représentant le Chef deService de la navigation de la SeineDirecteur Régional de l'Industrie) de la Recherche et del'Environnement de la région Ile-de-France



M. TRUCHOTM. VOGLERMme VOISIN• Assistaient égalementM. ROUSSEL~ M. BÉZIATM. GAUVRYM. HOYDRIEMme JASKULKÉM. LAHOCHEM. PINCHAUTM. RONDINMme SABLIERMme VESQUE• Assistaient au titre de l'agence DIREN de la région Ile-de-France, accompagné de sonsuppléant M. LEPAGEIngénieur Général du bassin Seine-NormandieChargée de mission auprès du Préfet de la régionIle-de-France, en qualité de suppléante de M. BOUBÉ,Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la régionIle-de-FranceDirecteur de l'Eau, Commissaire du Gouvernement auprèsde l'agence de l'eau Seine-NormandieAgent Comptable de l'agence de l'eau Seine-Normandieen tant que représentant M. COUSOT, membre du comitéde bassinen tant que représentant Mme HOYDRIE, membre ducomité de bassinaccompagnant M. P AYEN, membre du comité de bassinDirecteur Adjoint de la CCIP /DGCEreprésentant, avec M. LACHAIZE, M. MÉARY, membredu comité de bassinen tant que représentant M. PELLETANT, membre ducomité de bassin, avant son arrivéeaccompagnant M. DESLANDES, membre du comité debassinaccompagnant M. TRUCHOT, membre du comité debassinM. ROCHE, Directeur GénéralM. SAUVADET M. DECATHEAUGRUEM. WINNINGER M. DE CROIXMme BAUDON MmeJOVYM. BRICHARD M. LACANM. CADIOU M. LEJEALLEM. CAUSSIN MmeLELCHATM. CUSTOT M. LEMERLEMme DESPOUYS assurait le secrétariat M. MANE GLIERM. MARETM. ROMBAUTM. SAL VETTIM. SICARDM. TRABUCM. WULF



• Etaient absents excusésM. BERTHIERM. BUFFARDM. CARONM. CLOSTREM. DECHAMPSM. DUNCOMBEM. DUPILLEMme ESTERLINGOTM. GAMBELLIM. GIRODM. GODEFROYM. GRANDONM. GRIMBERTM. JACQUEMARDM. JEANNOTM. JOLYM. JULIENMme KRAHENBUHLM. LAURENT M. LEBRUNM. LECOUR TIERM. LEFEUVREM. MÉADELM. MERAUDM. MICHELOTM. PINM. POINTM. POPELINMmePREVOSTEAUM. REVETM. RIBIÈREM. de VAULXM. VUIBER TM. WOLFM. ZIMERA YM. le Préfet de la région BourgogneM. le Préfet de la région Champagne-ArdenneM. le Préfet de la région PicardieEn sa qualité de Préfet Coordonnateur, Préfet de la reglon ne-de-France,M. Jean-Pierre DUPORT ouvre la séance à 10 heures par le discours préliminaire suivant:« Messieurs les Ministres,Messieurs les parlementaires,Mesdames et Messieurs les Présidents,Mesdames et Messieurs les Conseillers Régionaux et Généraux,Mesdames et Messieurs les Maires,Mesdames et Messieurs,Ma fonction de Préfet Coordonnateur du bassin Seine-Normandie m'appelle à installeraujourd'hui notre comité de bassin après son renouvellement avec la composition élargie et rénovéefixée par le récent décret du 6 septembre 1999.La composition nominative a fait l'objet de l'arrêté ministériel en date du 17 septembre 1999dont vous avez trouvé une copie à votre place.Je déclare donc le (j- comité de bassin Seine-Normandie installé.Je suis heureux tout d'abord de présenter mes félicitations très chaleureuses et sincères à toutescelles et ceux, élus des collectivités territoriales et représentants des usagers qui ont obtenu la confiancedu collège ou de l'organisme à qui revenait la charge de les désigner.



Je salue les membres sortants du précédent comité de bassin dont le mandat a été renouvelé etj'adresse mes souhaits de très cordiale bienvenue aux membres nouveaux.Je salue également les représentants de l'administration désignés par l'Etat et spécialementM le Directeur de l'Eau, Commissaire du Gouvernement de l'agence de l'eau, les membres desdifférents services administratifs présents aujourd'hui personnellement. Pour l'administration, laréserve est la règle mais nous savons tous ce que cette réserve abrite de savoir et de dévouement àl'intérêt général et en l'occurrence à la politique de l'eau.Notre assemblée compte maintenant, après la modification que j'ai évoquée, 118 membrestitulaires et 110 suppléants. Plus de 60 membres nouveaux, titulaires et suppléants, vont participer ànos travaux, ce qui mesure la régénération profonde de notre assemblée, surtout si l'on se souvient quâla suite des élections des conseils régionaux et généraux du printemps 1998, 30 nouveaux membres nousava~ent déjà rejoints.Je voudrais rendre hommage aux femmes et aux hommes qu'ils ont remplacés et qui ont participéà nos travaux pendant six ans et parfois beaucoup plus. Elus des collectivités territoriales, usagers del'eau, personnes compétentes et représentants de l'Administration, les évolutions des vies politiques etprofessionnelles font qu'ils ne font plus partie aujourd'hui de notre assemblée. Nous leur devons desremerciements pour leur contribution à nos travaux et je tenais à l'exprimer. Parmi ces personnalités,que je ne peux bien sûr pas toutes citer, je voudrais distinguer particulièrement, outre le PrésidentPaul-Louis TENAILLON qui était membre de notre assemblée depuis son origine, citerGaston RICHARD, Président de la commission des aides pendant de longues années et aussi, parmi lespersonnes compétentes, Michel AFFHOWER et bien sûr François VALIRON, premier Directeur del'agence et artisan majeur de son développement. Je pense que vous vous associez tous à cesremerciements et je souhaite que nous trouvions les occasions de leur faire connaître notrereconnazssance. A notre réunion d'aujourd'hui, les membres suppléants ont été invités au même titre que lestitulaires: c'est l'habitude de notre comité de bassin de ne faire aucune différence dans les débats mêmes'il en subsiste lors des votes. Bien qu'il me soit impossible de distinguer les uns des autres, je juge, àl'importance de l'assemblée, qu'ils sont venus nombreux. Je les engage dès aujourd'hui à persister danscette voie pour enrichir nos réflexions de leur expérience et faire connaître et valoir localement lesenjeux et priorités du bassin.Ces derniers mois, j'ai pu, à diverses occasions lors des processus de désignation, mesurer l'intérêtsuscité par le comité de bassin. Je crois que chacun avait le sentiment qu'un excellent travail avait étéfait par la précédente assemblée, comme en témoigne son bilan dont nous reparlerons au dernier pointde notre ordre du jour.La pertinence de la gestion par bassin avec la participation active des usagers, dont notreorganisme a été précurseur, est maintenant bien établie et internationalement reconnue. J'observe eneffet que la fùture directive européenne sur l'eau, la «directive cadre» dont l'adoption sembleprochaine, prône une organisation de ce type, et que les réflexions internationales, notamment dans lecas particulièrement délicat de la gestion des rivières et des fleuves transfrontaliers, vont égalementdans ce sens.



Notre expenence et nos décisions prennent dans ce contexte, par leur caractère concret etdémonstratif, une importance qui dépasse le cadre strict du bassin. Il est donc majeur que nos structuress'adaptent aux évolutions nationales et internationales. Qu'il s'agisse de règles de droit et de normes,des évolutions de la demande sociale et des exigences des citoyens, de la prise en compte des orientationset du contrôle parlementaires sur ce secteur d'importance majeure, ou encore de formes de pollution,notamment les pollutions diffuses, dont l'évolution est devenue préoccupante, il faut nous adapter.Le gouvernement a entrepris cette réforme. Elle comporte pour l'essentiel l'introduction d'unefiscalité environnementale et des modifications législatives et réglementaires pour mieux articuler vostravaux et les responsabilités du Parlement et du Gouvernement. lA: Ministre de l'Aménagement duTerritoire et de l'Environnement, Dominique VOYNET, en précisera les orientations dans unecommunication en Conseil des Ministres prévue dans quelques semaines. Je crois pouvoir vous dire,mais nous reviendrons plus en détail sur cette question au dernier point de notre ordre du jour, quedans les arbitrages entre les domaines soumis à la nouvelle fiscalité environnementale, la taxe généralesur les activités polluantes, et ceux confiés aux agences de l'eau, vos arguments et la valeur de votreexpérience ont été largement pris en compte.-De même, les contributions des agences de l'eau à un compte spécial du Trésor pour financer lesactions prioritaires d'intérêt national ont été, dans le projet de loi des finances qui sera soumis auParlement, arrêtées à 500 MF, c'est à dire la valeur basse de la fourchette étudiée. Pour l'agenceSeine-Normandie, compte tenu d'une révision à la baisse de sa part relative, des dépenses qu'elle prenaitdéjà directement à sa charge et des fonds de concours qu'elle versait, la contribution prévue de178,5 MF représente une évolution très modérée.Je tenais, par ces propos introductifs, vous témoigner l'importance que le Gouvernement attacheaux travaux de votre comité, avec notamment les échéances prochal:nes de la préparation du V/Ireprogramme de l'agence de l'eau et des modifications institutionnelles dont j'ai parlées.Notre ordre du jour comporte 8 points pour l'essentiel des questions d'organisation et dedésignation. Je vous propose d'y venir sans attendre. »Aucun membre du comité de bassin ne désirant prendre la parole, M. le Préfet DUPORTpasse à l'examen des dossiers à l'ordre du jour.1. ELECTION DU PRÉSIDENTM.le Préfet DüPORT déclare:« Après ces quelques mots d'introduction, je vous propose de procéder maintenant à l'élection devotre Président.Au préalable, le comité de bassin ne pouvant délibérer que si au moins la moitié des membressont présents, il convient de vérifier le quorum.Le nombre des membres du comité de bassin est de 118, 73 membres sont actuellement présents.Le comité de bassin peut donc valablement délibérer.



j'énonce tout de suite les règles, telles qu'elles figurent dans les textes en vigueur. S'agissant del'élection du Président, l'article 8 du décret nO 66.699 du 14 septembre 1966 modifié, édicte plusieursrègles auxquelles, bien entendu, nous aurons à nous conformer :• le comité de bassin élit son Président pour une durée de trois ans: une autre élection aura lieuà mi-parcours de votre mandat de six ans,• le Président est élu soit parmi les représentants des collectivités locales, soit parmi lesreprésentants des usagers et personnes compétentes, soit parmi les représentants désignés parl'Etat au titre des milieux socioprofessionnels,• les représentants désignés par l'Etat ne prennent pas part au vote à l'exception de ceux désignésau titre des milieux socioprofessionnels.Bien entendu, le quorum est calculé sans tenir compte des représentants de l'administrationpuisqu'ils ne votent pas.Bien qu'elles ne soient pas rappelées dans les textes relatifs au comité de bassin, je vous remets enmémoire deux règles essentielles concernant toute élection portant sur la désignation de personnes:• le scrutin a lieu à bulletin secret,• la majorité absolue se calcule sur la base des suffrages exprimés, à l'exclusion des bulletinsblancs ou nuls.En outre, par référence à l'article 7 du décret nO 66·699 du 14 septembre 1966 modifié, lesdécisions sont prises à la majorité des voix des membres présents. Peuvent donc seuls voter les titulairesprésents et les suppléants en l'absence de leurs titulaires respectifs. Ces dispositions excluent toutmandat. Afin qu'il ne subsiste pour personne aucune obscurité, j'invite, avant d'engager la procédure, tousceux d'entre vous qui souhaiteraient obtenir des précisions supplémentaires à poser tout de suite leursquestions de sorte que moi-même, M. ROUSSEL, Commissaire du Gouvernement, et M ROCHE,Secrétaire du comité de bassin puissions répondre.Je vous indique en outre que si vous souhaitez une suspension de séance pour vous concerteravant le vote, j'accéderai bien sûr à votre demande.Puisqu'il ny a plus de questions, le moment est venu de procéder à l'élection. Je demande à deuxmembres de l'assemblée de venir auprès de moi pour remplir les fonctions d'assesseurs: il s'agit deM Claude TR UCHOT et de Mme Anne VOISIN, tous deux ne prenant pas part au vote en tant quereprésentants de l'Etat ..



Je prends maintenant connaissance du contenu des feuilles d'émargement qui vous ont étéprésentées à votre arrivée dans cette salle et que vous avez signées, en rappelant que l'effectif total ducomité de bassin est de 118 membres et que, parmi eux, ceux admis à voter sont au nombre de 45représentants des collectivités territoriales + 45 représentants des usagers et personnes compétentes + 7représentants des milieux socioprofessionnels, soit 97 au total.Les membres présents (titulaires ou suppléants en l'absence des titulaires correspondants) sedénombrent comme suit:• collectivités territoriales 38• usagers et personnes compétentes: 39• milieux socioprofessionnels 6TOTAL 83Je constate que le quorum est atteint et que le vote peut donc avoir lieu.J'en viens à recueillir les candidatures. Quels sont ceux parmi vous, mes chers collègues, quisouhaitent se porter candidat, la seule condition étant d'appartenir comme membre titulaire au groupedes élus, à celui des usagers et personnes compétentes ou à celui des milieux socioprofessionnels. »M. SANTINI présente la candidature de M. le Ministre Robert GALLEY. Il rappelle queM. GALLEY a présidé cette instance depuis douze ans avec beaucoup d'autorité et decompétence. Il observe que, de plus, au moment de la « crise» de la TGAP, M. GALLEY a sumontrer son sens de l'intérêt général et du service public et en même temps son attachement aucomité de bassin et à l'agence de l'eau.Il estime qu'avec dignité et efficacité, M. GALLEY a su apporter des solutions admissiblespar tous. M. DUPORT prend acte de la candidature de M. GALLEY présentée par M. SANTIN!.M. GALLEY accepte de présenter sa candidature.M. DUPORT constate qu'il n'y a pas d'autre candidature et précise :-« Bien qu'il n y ait qu'un candidat, je vous propose de respecter scrupuleusement les règles quenous venons d'arrêter et de procéder à un vote à bulletin secret.Il vous est distribué des feuilles de papier blanc, vous aurez, sur l'une d'entre elles, à inscrire lenom de votre candidat. Je rappelle que les représentants désignés par l'Etat ne votent pas, à l'exceptiondes représentants des milieux socioprofessionnels, et que, parmi les suppléants, seuls votent ceux quiremplacent effectivement un titulaire.



Dans quelques instants, le Directeur de l'agence, M ROCHE, appellera successi'Vement les'Votants, qui 'Voudront bien 'Venir jUSqU4 la tribune afin de déposer leur bulletin dans l'urne et signerla feuille d'émargement correspondante.Il est ensuite procédé aux opérations de vote.M. ROCHE fait l'appel des membres votant par ordre alphabétique des titulaires.Après vérification de la concordance entre le nombre de bulletins et les émargementseffectifs, il est procédé au dépouillement des bulletins.M. DUPORT annonce les résultats des scrutins:Votants 80~ Bulletins nuls 1Bulletins blancs 12Suffrages exprimés 67Majorité absolue 34M. GALLEY, ayant obtenu 67 voix et la majorité absolue étant de 34,est élu Président du comité de bassin Seine-Normandie.M. DUPORT déclare:« Je rappelle que la durée du mandat que 'Vous 'Venez de confier à M GALLEYest de trois ans.Je suis très heureux d'être le premier à le féliciter et à lui dire au nom de l'assemblée la confianceque nous plaçons en lui. Sa longue pratique des affaires, sa grande connaissance des milieux présentésdans cette assemblée, les postes de responsabilités passés ou présents qu'il a occupés, constituent pour nousle meilleur gage de réussite de notre action.M le Président du comité de bassin, je 'Vous cède la place. »M. GALLEY déclare:«M. le Préfet, au nom de notre assemblée, permettez-moi tout d'abord de 'Vous remercier d'a'Voirconduit a'Vec une si courtoise autorité nos premiers tra'Vaux. C'est à 'Vous que revenait la charge demettre en œu'Vre la procédure de renou'Vellement du comité de bassin. Je sais a'Vec quel soin 'Vous 1'a'Vezfait et je mesure, 'Votre propos introductif en est une parfaite illustration, combien 'Vous êtes attaché à lacause de l'eau et aux instances de bassin. Je 'Vous en exprime notre profonde gratitude.Mes chers collègues, c'est à chacun d'entre 'Vous que s'adressent mes remerciements. Je suis trèsprofondément sensible à l'honneur que 'Vous me faites en me portant, pour un nou'Veau mandat detrois ans, à 'Votre présidence. Je ne doute pas que les mérites de la continuité auxquels M le MinistreSANTIN! a fait référence n'aient guidé pour une part 'Votre choix. Mais je ressens aussi 'Votre choixcomme une attente d'un engagement personnel pour que soient développées dans les réformesimportantes en cours les 'Valeurs essentielles que constituent la concertation approfondie dans le cadre



naturel du bassin et la prise de responsabilité des représentants des divers intérêts du bassin. Jem'engagerai dans ce sens et je m'efforcerai, au moment des prises de position, d'avoir présent à l'espritvos préoccupations, vos souhaits, vos espoirs et vos craintes afin qu'ils soient pris en compte.Dans son propos introductif, M. le Préfet Jean-Pierre DUPORT vous a indiqué les principauxenjeux immédiats et les arbitrages rendus. Nous y reviendrons plus en détail au dernier point de notreordre du jour et nous pourrons alors nous exprimer plus complètemenT sur ces questions majeures.Je crois qu'il nous faut garder présent à l'esprit qu'au-delà de cette actualité et des échéances quivont rythmer nos travaux: les réformes institutionnelles, l'exécution du VIt- programme 1997-2001et la préparation du VIlrlt programme 2002-2006 que nous allons devoir rapidement engager,l'attente de nos concitoyens est globale et dans le fond assez simple à exprimer même si la réalisation estparfois difficile.Ils veulent un environnement mieux préservé, une qualité des cours d'eau et des milieuxaquatiques sensiblement améliorée et une eau distribuée qui présente toutes les garanties pour la santéet l'àgrément de sa consommation.Ils veulent aussi que ceci soit réalisé au meilleur coût, avec leur participation directe, dans latransparence et l'équité des décisions et des financements.C'est à ces attentes que nous devons répondre avec les outils que j'ai évoqués tout à l'heure, lesréformes, l'exécution efficace de notre programme d'intervention, la prise en compte des priorités etorientations nouvelles dans la préparation du prochain programme.A vant de conclure mon propos, je voudrais m'adresser à vous de façon plus personnelle. Auxnouveaux d'abord pour leur souhaiter la bienvenue et leur dire combien l'apport de leurs idées,préoccupations et expériences nouvelles nous est nécessaire pour répondre aux attentes de nosconcitoyens. Je mesure la difficulté que cela représente pour eux de s'intégrer dans un dispositif qu'ils peuventtrouver complexe. Il ne faut pas qu'ils hésitent à solliciter l'agence de l'eau, à son siège de Nanterre oudans ses directions de secteur, pour trouver des réponses à leurs questions.Il est essentiel qu'ils enrichissent rapidement nos réflexions et nos débats.Parmi les nouveaux membres, je voudrais dire un mot d'accueil particulier à M. l'IngénieurGénéral Jean-François SA GLIO. Sa compétence et sa très grande expérience des organismes de bassinnous seront très précieuses et nous nous réjouissons tous qu'il soit venu nous rejoindre. Nous nemanquerons pas de le solliciter.Aux anciens maintenant, je voudrais dire le plaisir que j'ai de les retrouver et qu'ils prennentbien conscience que leur expérience est précieuse pour orienter nos choix et faire connaître, sur leterrain l'action de notre comité de bassin.Je voudrais enfin m'associer aux paroles que M le Préfet DUPOR T a prononcées tout à l'heurepour honorer ceux qui ne font plus partie de notre assemblée. Je suis, comme lui, dans l'incapacitématérielle de les citer tous mais je voudrais citer deux noms d'hommes qui ont consacré beaucoup deleur temps, de leur énergie et de leur talent au bassin Seine-Normandie. Je veux citer aujourd'huiMM. Gaston RICHARD et François VALIRON.



fi. r". r.Je vous ferai, pour la prochaine réunion, des propositions pour que nous exprimions à cespersonnalités notre gratitude et l'intérêt que nous portons à leurs avis.J'ajouterai qu'au cours de deux mandats de six ans que j'ai été amené à faire, j'ai énormémentapprécié l'amitié et les conseils du Vice-Président, M GIRARDOT.Au moment où il m ~ fait connaître qu'il ne souhaitait plus être candidat à la Vice-Présidence ducomité de bassin, je voudrais lui dire personnellement combien son amitié, combien ses conseils etcombien sa vision de l'intérêt général m'ont été précieux. »2. ELECTION DU VICE-PRÉSIDENTM. GALLEY déclare:«Nous allons maintenant passer à l'élection du Vice-Président de notre assemblée.Les modalités d'élection du Vice·Président sont identiques à celles mises en œuvre pour l'électiondu Président. Toutefois, je précise que conformément à l'article 8 du 19 septembre 1986, leVice-Président doit appartenir à l'une des deux catégories à laquelle le Président n'appartient pas. J'enconclus qu'après le choix que vous venez de faire en me portant à la présidence de l~ssemblée, leVice-Président devra être élu soit parmi les représentants des usagers et personnes compétentes, soitparmi les représentants des milieux socioprofessionnels.Je vais donc faire l'appel des candidatures, mais en ce qui me concerne, je dois dire que j~iparticulièrement apprécié le travail effectué à la présidence de la commission des aides parM PIGEA UD à la suite de M RICHARD.Je rappelle que M. PIGEAUD représente l'industrie au comité de bassin. Il a consacré la majeurepartie de son temps depuis qu'il est parmi nous à la présidence de la commission des aides, poste clé dansnotre organisation.Je propose donc la candidature de M. Jean-Marie PIGEA UD et je demande s'il n y a pas d~utrescandidatures? »M. PIGEAUD accepte de présenter sa candidature.M. GALLEY constate qu'il n'y a pas d'autre candidature que celle de M. PIGEAUD.Il propose d'élire à mains levées M. PIGEAUD, Vice-Président du comité de bassin, saufbien entendu si un membre du comité de bassin souhaite qu'il soit procédé à cette élection àbulletin secret.Aucun membre habilité à voter pour cette désignation ne désirant une élection à bulletinsecret, il est procédé au vote à mains levées.M. Jean-Marie PIGEAUD est élu Vice-Président du comité de bassinà la majorité des voix et cinq abstentions.



.. ' -M. GALLEY déclare:« Je rappelle que la durée du mandat que vous venez de confier .à M PIGEA un est de trois ans.Je suis heureux de vous féliciter, mon cher collègue, du choix dont vous venez d'être l'objet. Onretrouve très clairement, à travers ce choix un souci d'équilibre qui a toujours été celui du comité debassin mais on y retrouve aussi les compétences, l'autorité et le dévouement aux affaires publiques,indispensables à la vie de notre assemblée. »M. PIGEAUD remercie l'assemblée de la confiance qu'elle lui a faite en le portant à laVice-Présidence et assure le Président GALLEY de son assistance.3. APPROBATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU COMITÉ DE BASSINM. GALLEY déclare:« Mes chers collègues, avant d'aller plus loin, nous devons convenir des conditions dans lesquellesnous allons. mener nos travaux. Cette organisation est prévue dans le projet de règlement intérieur, quevous avez trouvé dans votre dossier.Celui-ci comporte, par rapport au précédent, deux sortes de modifications:• celles figurant en gras et qui sont obligatoires. Elles sont issues des nouveaux textes régissant lescomités de bassin,• celles signalées en marge représentant en fait des mises à joU'r par rapport aux pratiques envtgueur.Y-a-t-il des observations sur ce règlement intérieur? »Mme BÉNARD souhaite que soit introduit le féminin dans les termes du règlement ducomité de bassin en ajoutant notamment à l'article 3 que le comité élit un ou une Président(e) etun ou une Vice-Présidem(e) conformément à la règle actuelle afin de ne pas laisser penser que lesfemmes sont à priori exclues de ces élections.Le comité de bassin, sous réserve des modifications souhaitées par Mme BÉNARD,approuve à l'unanimité la délibération portant approbation du règlement intérieur(délibération nO CB 99.3)4. ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'AGENCEDE L'EAUM. GALLEY déclare:«Mes chers collègues, l'ordre du jour appelle maintenant ['élection des administrateurs del'agence qui représenteront dans cet organisme la catégorie des représentants des collectivitésterritoriales et celle des usagers.



Je ne reviendrai pas sur l'importance des votes que vous allez émettre. M le Préfet DUPORTvous en a rappelé les grands enjeux. Je vous indique les montants financiers du VErt programme 1997-2001: 36 Milliards de travaux et un peu moins de 25 Milliards de Francs d'aides. Ces ressourcesproviennent pour l'essentiel des redevances payées par les préleveurs et les pollueurs. On en trouvenotamment la trace sur la facture d'eau acquittée par chaque usager domestique, dans les charges desentreprises, et même dans les comptes des agriculteurs irrigants.Le solde provient du flux en retour des prêts accordés précédemment par l'agence. A travers ceschiffres, vous pouvez mesurer l'importance qui s'attache à la gestion par le conseil d'administration dessommes en Jeu.La composition du conseil d'administration définie par le décret nO 99.765 du 6 septembre 1999est la suivante: outre le Président, 33 membres sont nommés ou élus pour six ans, dont Ilreprésentants des collectivités territoriales, Il représentants des différentes catégories d'usagers, Ilrepr~sentants des diverses administrations de l'Etat intéressées par les problèmes de l'eau et 1représentant du personnel de l'agence financière de bassin.Je vous rappelle également que le Président est nommé par décret pour trois ans. C'est, depuis le26 août 1998, M. le Préfet Jean-Pierre DUPOR T, ici présent.Pour cette élection, comment allons-nous procéder ?Nous nous reporterons aux textes réglementaires et à notre règlement intérieur:• les représentants des collectivités territoriales et ceux des usagers au conseil d'administrationde l'agence sont choisis par et parmi les membres du comité de bassin et sont élus par descollèges séparés. Les représentants de l'Etat sont désignés par les Ministres dont ils dépendent.Le représentant du personnel et son suppléant sont élus par le personnel de l'agence. Je préciseque, seul, le représentant du personnel dispose d'un suppléant,• les mandats sont d'une durée de six ans; ils sont caducs en cas de cessation du mandat aucomité de bassin,• de plus, le scrutin ne peut valablement avoir lieu que si la moitié au moins des membrescomposant chacun de ces collèges sont Présents (titulaires ou en cas d'absence, leurs suppléantsrespectifi), ce qui est le cas aujourd'hui.Enfin, je rappelle qu'il s'agit d'un scrutin à un seul tour.Nous sommes maintenant en mesure, je crois, de procéder aux opérations de vote. Mes cherscollègues, l'un d'entre vous a-t-il encore une question à poser pour être bien éclairé?Je propose enfin une interruption de séance pendant laquelle les membres représentant lescollectivités locales d'une part et les usagers, d'autre part pourront se concerter.



M. GALLEY, à la reprise de la réunion, déclare:«Le vote ayant lieu par collèges séparés, les opérations se dérouleront en deux temps. Jecommence par le collège des représentants des collectivités territoriales.Je rappelle que l'effectif total de votre collège est de 45 membres (7 représentants des régions, 26représentants des départements et 12 représentants des communes) et qu'il faut donc au moins 23membres présents ou représentés. Je prends maintenant connaissance des feuilles de présence de votrecollège établies d'après les feuilles d'émargement que vous avez signées à votre arrivée. Je note que lespersonnes habilitées à voter sont au nombre de 34.Je constate que le scrutin peut donc avoir lieu.j'en arrive à recueillir les candidatures. Je vous rappelle qu'il faut être membre titulaire ducollège des collectivités.- Je vous informe d'autre part, mes chers collègues, que nous nous sommes réunis et je vous présentela liste qui a été établie après concertation. Les candidatures retenues sont les suivantes:• M. de BOURGOING• M. LARMANOU• M. MER VILLE• M. GULUDEC• M. JOURDAIN• M SA UVADET • M. SANTINI• M PINEL• M. RIST• M AMOUROUX• M. MARCOVITCHPar ces propositions, nous nous sommes efforcés d'établir' des équilibres en particuliergéographiques et politiques.Y-a-t-il d'autres candidats que ceux figurant sur la liste?»M. GALLEY observe qu'il n'y a pas d'autre candidat.Il propose donc que les membres du collège des collectivités territoriales, puisque le résultatne fait pas de doute (11 candidatures pour 11 postes), élisent les membres du conseild'administration au titre des collectivités locales à main levées, sauf si un membre du collègesouhaite qu'il soit procédé à cette élection à bulletin secret.Aucun membre du collège des collectivités territoriales ne désirant une élection à bulletinsecret, il est procédé au vote à main levée.Sont déclarés élus à l'unanimité membres du conseil d'administration au titre descollectivités territoriales:• M. de BOURGOING• M. LARMANOU• M. MERVILLE• M.GULUDEC• M. JOURDAIN• M. SAUVADET • M. SANTINI• M. FINEL• M. RIST• M. AMOUROUX• M. MARCOVITCH



M. GALLEY déclare:«Nous allons maintenant procéder à l'élection des représentants des usagers.Je prends connaissance des feuilles de présence de ce collège établies d'après les feuillesd'émargement que vous avez signées à votre arrivée.Je rappelle que l'effectif total de votre collège est de 42 membres: 17 représentants de l'industrie, 5représentants de l'agriculture, 3 représentants des associations agréées de la pêche et de pisciculture, 1représentant de la pêche professionnelle en eau douce, 1 représentant de la pêche maritime et de laconchyliculture, 1 représentant de la batellerie, 1 représentant du tourisme, 1 représentant desproducteurs d'électricité, 2 représentants des distributeurs d'eau, 4 représentants des consommateursd'eau, 6 représentants des associations de protection de la nature. Il faut donc au moins 21 membreshabilités à voter (titulaire ou son suppléant en son absence).- Je note que les personnes habilitées à voter sont au nombre de 36, le scrutin peut donc avoir lieu.Le décret nO 99.765 du 6 septembre 1999 précise que parmi ces Il représentants des différentescatégories d'usagers doit figurer au moins 1 représentant d'une association de pêche et de pisciculture, 1représentant d'une association agréée de protection de la nature et de l'environnement et 1 représentantd'une association de consommateurs.D'autre part, la note de procédure du Ministère de l'Aménagement du Territoire et del'Environnement, qui figure dans votre dossier, précise que l'ensemble du collège des usagers élitsuccessivement: • l'administrateur bénéficiant du poste réservé aux assoczatzons agréées de pêche et depisciculture, parmi les candidats représentant cette catégorie,• l'administrateur bénéficiant du poste réservé aux associations agréées de protection de lanature, parmi les candidats représentant cette catégorie,• l'administrateur bénéficiant du poste réservé aux associations nationales de consomri1."zteurs,parmi les candidats représentant cette catégorie,• les huit autres administrateurs représentant le collège des usagers, parmi les candidatsmembres de ce collège, sachant que tous les membres du collège peuvent être candidats, àl'exception de ceux déjà élus à l'un des sièges précédemment pourvus.Nous allons donc procéder en deux temps, d'abord l'élection des trois administrateurs bénéficiantd'un poste réservé, puis celle des huit autres.Y-a-t-il des candidatures pour les trois premiers postes? ».M. PIGEAUD présente les candidatures de:• M. ANCELIN, au titre de la pêche et de la pisciculture,



• Mme ELSEN, au titre des associations agréées de protection de la nature,• M. SCHOCKAER T et Mme ESTERLIN GOT (qui avait fait connaître sa candidature àM le Préfet DUPOR T) au titre des associations nationales de consommateurs.Concernant les huit autres postes ouverts à l'ensemble des usagers, il précise que lesreprésentants de l'industrie, de l'agriculture, des distributeurs d'eau et des producteurs d'énergie sesont mis d'accord sur une liste de huit candidatures. Il s'agit de:• M. RUELLE, M. DESLANDES, M. VICAUD, M. GIRARDOT, M. GIARD,M. LANDAIS, M. LEROY et M. MICHELIER.A cette liste s'ajoutent deux candidatures: celle de M. YON et celle de M. REMONDIÈREfaisant partie des associations de pêche et de pisciculture.M. GALLEY observe:qu'il n'y a qu'une seule candidature au titre des assocIatIOns de la pêche et de lapisciculture (M ANCELIN) et au titre des associations agréées de protection de la nature(Mme ELSEN),qu'il y a deux candidatures au titre des assocIatIOns nationales de consommateurs(M. SCHOCKAERT et Mme ESTERLINGOT).Il propose pour les deux premières candidatures, le résultat ne faisant pas de doute, d'élireM. ANCELIN et Mme ELSEN à main levée, sauf si un membre du collège des usagers souhaitequ'il soit procédé à cette élection à bulletin secret.Aucun membre du collège des usagers ne désirant une élection à bulletin secret, il estprocédé au vote à main levée.• M. ANCELIN est élu membre du conseil d'administration, à l'unanimité, au posteréservé aux associations de pêche et de pisciculture,• Mme ELSEN est élue membre du conseil d'administration, à l'unanimité, au posteréservé aux associations agréées de protection de la nature et de l'environnement.M. GALLEY observe que, concernant le poste d'administrateur du conseil d'administrationréservé aux associations nationales de consommateurs, il y a deux candidats :M. SCHOCKAER T et Mme ESTERLIN GOT.Il est donc procédé au vote à bulletin secret.Il déclare :« Je vous rappelle que vous devez, sous peine de nullité de votre vote, inscrire un nom et un seulsur chaque bulletin et que ce nom doit être celui d'un candidat au poste considéré tel que rappelé sur letableau.



Je vous rappelle qu'en cas d'égalité de suffrages, le candidat le plus âgé est déclaré élu. Nous allonsdonc procéder au vote pour ce troisième poste d'administrateur réservé.Dans quelques instants, le Directeur de l'agence, M ROCHE, appellera successivement lesvotants, qui voudront bien venir jusqu'â la tribune afin de déposer leur bulletin dans l'urne et signerla feuille d'émargement correspondante. »Il est ensuite procédé aux opérations de vote.M. ROCHE fait l'appel des membres votants par ordre alphabétique des titulaires.Après vérification de la concordance entre le nombre de bulletins et les émargementseffectifs, il est procédé au dépouillement des bulletins.M. GALLEY annonce les résultats du scrutin:Votants 37Bulletins nuls 2Bulletins blancs 12Suffrages exprimés 23ont obtenu:M. SCHOCKAERTMme ESTERLIN GOT 13 voix10 voixEst donc élu M. SCHOCKAERT qui a obtenu le plus grand nombre de voix.M. GALLEY déclare:« Les trois postes obligatoires au conseil d'administration étant maintenant pourvus, il nous resteà élire les huit membres restants.Je rappelle que cette élection est également à un tour et que les huit candidats ayant obtenu le plusde suffrages sont élus. Bien évidemment, les trois membres qui viennent d'être élus ne sont pascandidats. »M. ROCHE observe que Mme ESTERLINGOT n'ayant pas été élue au poste réservé pourles consommateurs d'eau et sa lettre ne précisant pas la nature du poste qu'elle souhaite occuperau conseil d'administration, il convient de garder sa candidature au titre des huit postes restant àpourvOIr. M. YON note que M. PIGEAUD a indiqué que la liste des huit candidats qui figurentgroupés était, semble-t-il, le résultat d'une concertation.



A ,-"Il souhaite que le choix reste ouvert, que le vote soit totalement démocratique et quel'ensemble des candidats soit considéré à égalité.M. GALLEY déclare:« Dans quelques instants, M. R aCHE appellera successivemer.~t les votants, qui voudront bienvenir jusqu'à la tribune afin de déposer leur bulletin dans l'ume et signer la feuille d'émargementcorrespondante. Je vous rappelle que, sous peine de nullité, votre bulletin ne doit pas comporter plus de8 noms ni un nom ne figurant pas parmi la liste des candidats. Que47u 'un souhaite-il une précision ouun délai ? »Aucune demande de précision ou de délai étant souhaité, il est procédé aux opérations devote. - M. ROCHE fait l'appel des membres votants par ordre alphabétique des titulaires.Après vérification de la concordance entre le nombre de bulletins et les émargementseffectifs, il est procédé au dépouillement des bulletins.M. GALLEY annonce les résultats du scrutin.Votants 37Bulletins nuls 0Bulletins blancs 0Suffrages exprimés 37ont obtenu:M. LANDAISM. RUELLEM. LEROYM. MICHELIERM. DESLANDESM. GIARDM. GIRARDOTM. VICAUDM. REMONDIÈREM.YONMme ESTERLINGOT 37 voix34 voix33 voix32 voix30 voix30 voix29 voix28 voix9 voix6 voix3 voixSont donc élus membres du conseil d'administration au titre des usagers:• M. LANDAIS• M. RUELLE• M. LEROY• M. MICHELIER • M. DESLANDES• M. GIARD• M. GlRARDOT• M. VICAUD



A cette liste, il convient donc d'ajouter: M. ANCELIN, Mme ELSEN etM. SCHOCKAERT, élus précédemment.M. GALLEY adresse ses félicitations aux nouveaux élus et indique que les représentants dupersonnel ont également été élus le 13 septembre 1999.Il s'agit de :• Titulaire• Suppléant M. Jean-Jacques CAUSSINMme Véronique JOVYIl les félicite également.5. DÉSIGNATION DES MEMBRES AUX COMMISSIONS MIXTES DU COMITÉ DEBASSIN ET DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'AGENCE DE L'EAUM. GALLEY déclare:« Ainsi qu'il vous l'a été indiqué dans votre dossier, la commission des programmes et de laprospective et la commission de la communication et des relations extérieures sont des commissions duconseil d'administration élargies aux membres du comité de bassin mais dont le Président,conformément au règlement intérieur du conseil d'administration est administrateur de l'agence.Je rappellerai en quelques mots, l'importance de ces commissions:• la commission des programmes et de la prospective a pour tâche essentielle l'élaboration desprogrammes d'intervention de l'agence; le comité de bassin lui a par ailleurs, confiél'élaboration des SDAGE et des SAGE,• la commission de la communication et des relations extérieures est chargée de proposer auconseil une politique de la communication et de donner un avis sur les programmes et lesbudgets correspondants.La bonne règle aurait voulu que le conseil d'administration désigne d'abord ses membres et quele comité de bassin complète ensuite la liste des membres de ces commissions. Le calendrier de find'année nous oblige à bousculer le déroulement normal de ces désignations.Je vous propose donc de procéder à ces désignations en complétant le feuillet préparé à cet effetfigurant dans le dossier que vous avez reçu pour la réunion d'aujourd'hui et en le remettant ausecrétariat des assemblées.Le conseil d'administration, lors de sa séance de cet après-midi, confirmera ces désignations.



Je vous signale enfin qu'une première réunion de la commission de la communication et desrelations extérieures a été fixée au 5 octobre 1999 à 10 heures à l'agence. Le dossier correspondant voussera adressé incessamment.La date de la première réunion de la commission des programmes et de la prospective, quant àelle, devrait se tenir dans la deuxième quinzaine de novembre. »6. DÉSIGNATION AU COMITÉ NATIONAL DE L'EAU DES REPRÉSENTANTS DESCOLLECTIVITÉS TERRITORIALES DU BASSIN SEINE-NORMANDIEM. GALLEY déclare:- «Mes chers collègues, l'ordre du jour appelle maintenant l'élection des représentants descollectivités territoriales du bassin Seine-Normandie au Comité National de l'Eau.Je vous rappelle qu'en ce qui concerne le bassin Seine-Normandie, le décret nO 88.636 du 6 mai1988 modifiant le décret nO 65.749 du 3 septembre 1965, précise qu'il est représenté par cinq membrestitulaires et cinq membres suppléants dont au moins un représentant: de la région Ile-de-France et unconseiller municipal de Paris, ce que permet la composition de notre comité de bassin puisque la régionIle-de-France est représentée par M RIST et Mme CONSTANTIN et la ville de Paris par M. FINEL,M. LEGARET, M MERA UD et M. MARCOVITCHCes élections se dérouleront de la même manière que celles poter le conseil d'administration autitre des collectivités locales dont je vous rappelle rapidement les règles.Les représentants des collectivités locales du comité de bassin au Comité National de l'Eau sontdésignés par et parmi les membres représentants les collectivités territoriales au comité de bassin.La liste du collège des électeurs a été jointe au dossier.Mes chers collègues, y-a-t-il des candidatures parmi vous? »M. de BOURGOING déclare:«Monsieur le Président,les cinq titulaires et les cinq suppléants, que nous avons désignés il y a -deux ans, sont candidatspour poursuivre leur participation au comité national de l'eau.Je suis chargé de présenter leur candidature.Je vous rappelle donc leurs noms indiqués en dernière page du rapport que vous avez reçu.



TitulairesM RIST(représentant la région lle-de-Prance)MMERAUD(Conseiller Municipal de Paris)M WOLFM HALBECQ~ M BA GUETM. GALLEY constate: SuppléantsMLEVEAUXM LARMANOUM. GULUDECM MARCHETM. DELPRA T»- que pour les titulaires, cinq candidatures sont présentées pour cinq postes,- que pour les suppléants, cinq candidatures sont également présentées pour cinq postes.Il propose donc que les membres du collège des collectivités territoriales procèdent à cesélections à main levée puisque le résultat ne fait pas de doute, sauf si un membre du collègesouhaite qu'il soit procédé à cette élection à bulletin secret.Aucun membre du collège des collectivités territoriales ne désirant une élection à bulletinsecret, il est procédé au vote à main levée.Sont déclarés élus, à l'unanimité, membre du Comité National de l'Eau au titre desreprésentants des collectivités territoriales du bassin Seine-Normandie:TitulairesM. RIST(représentant la région lle-de-France)M.MERAUD(Conseiller Municipal de Paris)M. WOLFM. HALBECQM. BAGUET SuppléantsM. LEVEAUXM. LARMANOUM. GULUDECM. MARCHETM. DELPRAT



7. DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU COMITÉ DE BASSIN A LACOMMISSION DU MILIEU NATUREL AQUATIQUE DU BASSINSEINE-NORMANDIE M. GALLEY déclare:« Comme la note jointe à votre dossier vous l'indique, cette commission est en quelque sortel'héritière de la commission de bassin créée par la loi pêche de 1984 et à laquelle certains d'entre vousont participé. Une mise à jour réglementaire a été effectuée en 1996 et une prEmière désignation a été faite à laréunion du comité de bassin du 24 juin 1997. La liste correspondante des membres figure dans votredossier. Le renouvellement et l'élargissement du comité de bassin impliquent de procéder à de nouvellesdésignations. M. TR UCHOT, pouvez-vous nous apporter les précisions nécessaires, compte tenu des nombresrespectifs de sièges au comité de bassin et à la commission du milieu nt.~turel pour chacune des catégoriesconcernées. »M. TRUCHOT précise que cette commission fait suite à la c:ommission de bassin. Elle a étéinstallée il y a deux ans et a commencé ses travaux sous la présidence de M. SARTEAU.Cette commission comprend trois collèges de 16 membres:• le collège des représentants des associations agréées de la protection de la nature (les 12membres du comité de bassin font donc partie de cette commission),• le collège des pêcheurs en eau douce dont un pêcheur professionnel (les six pêcheursamateurs du comité de bassin sont donc membres de fait de la commission du milieu naturelaquatique de même qu'un des deux représentants de la pêche professionnelle en eau douce),• le collège des riverains comprend :4 représentants des collectivités territoriales à désigner au sem du collège descollectivités territoriales du comité de bassin,- 4 représentants des usagers qui sont également à désigner au sein du collège des usagersdu comité de bassin,- 4 représentants des riverains,- 4 personnes qualifiées.A la suite des désignations du comité de bassin, le Préfet de région arrêtera la nouvellecomposition de la commission du milieu naturel aquatique après l'avoir complétée par desmembres proposés à l'extérieur du comité de bassin.



M. de BOURGOING déclare:« Monsieur le Président,Un représentant des pêcheurs professionnels participe aux travaux de la commission du milieunaturel aquatique: Mme HOYDRIE, titulaire au comité de bassin, a fait savoir qu'elle était intéressée.Au titre des collectivités, notre comité avait désigné quatre membres qui sont d'accord pour sereprésenter et je n'ai reçu aucune autre candidature.Je rappelle leur nom et la fonction pour laquelle ils siègent au comité de bassin:M Michel THOURY,M Jacques LARANGOT,M Marcel LARMA NO U,M Henry WOLF, Conseiller Régional de Basse-Normandie,Conseiller Général de l'AisnePrésident su Syndicat Intercommunal de la Vallée de l'EpteVice-Président du Conseil Général des Hauts-de-SeinePour le collège des représentants catégories d'usagers:M. Arnaud COLSON,M Denis LA URENT,sont d'accord. au titre des sables et carrières et matières de constructionau titre du tourismeEn remplacement de M Gaston RICHARD, M Pierre MICHELIER, au titre de la chimie, s'estporté volontaire.M. Alain VICAUD, successeur de M Jean-Yves DELA COUX, au titre des producteursd'électricité, est disposé à reprendre cette fonction. »M. THOMAS précise que M. Jacques LARAN GOT n'est plus le représentant titulaire dudépartement de l'Aisne. Il souhaite que ce fait soit également pris en compte pour cettecomnussIOn. Il pose donc sa candidature en remplacement de celle de M. LARANGOT.M. GALLEY propose de confirmer:• la désignation des 12 représentants des associations de protection de la nature,• des 6 représentants de la pêche dont les noms ont été rappelés par M. de BOURGOING.A ces noms, pourrait être ajoutée la candidature de Mme HOYDRIE pour le poste dereprésentant de la pêche professionnelle en eau douce.



, •• fCes désignations sont confirmées à l'unanimité.M. GALLEY procède alors à la désignation des 4 représentants des autres usagers et des 4représentants des collectivités territoriales.Il prend acte des candidatures présentées par M. de BOURGOING au titre du troisièmecollège :Pour les collectivités territoriales:• M. Michel THOURY• M. Jean-Jacques THOMASPour les usagers:• M. Arnaud COLSON-• M. Denis LAURENT • M. Marcel LARMANOU• M. Henry WOLF• M. Pierre MICHELIER• M. Alain VICAUDM. GALLEY constate qu'il n'y a pas d'autres candidatures pour ces deux sous-collèges.Il propose, puisqu'il n'y a que quatre candidats pour quatre postes dans chacun des sous-collèges, de voter à main levée sauf si quelqu'un s'y oppose.Aucun membre ne désirant un scrutin à bulletin secret, il est procédé au vote à main levée.Sont déclarés élus, à l'unanimité, membres de la commission du milieu naturel aquatique:• M. Michel THOURY, M. Jean-Jacques THOMAS, M. Marcel LARMANOU etM. Henry WOLF au titre des collectivités territoriales,• M. Arnaud COLSON, M. Denis LAURENT, M. Pierre MICHELIER,M. Alain VICAUD au titre des usagers du bassin Seine-Normandie.(délibération nO CB 99.4)8. INFORMATION SUR LES ACTIONS EN COURS ET ORGANISATION DE LAPRÉPARATION DU VIIIème PROGRAMME D'INTERVENTION DE L'AGENCE DEL'EAU M. GALLEY déclare:« Enfin, le dernier point de notre ordre du jour concerne les actions en cours et notamment lesmodifications institutionnelles que nous avons évoquées tout à l'heure ainsi qu'une information surl'avancement du VIf- programme d'intervention de l'agence et l'organisation à arrêter pour lapréparation du programme prochain.



M. ROCHE, vous avez la parole. Je demanderai ensuite à M ROUSSEL de nous faire part desinformations les plus récentes dont il pourrait disposer. »M. ROCHE adresse aux membres du comité de bassin ses sincères félicitations à titrepersonnel et remercie les membres du comité de bassin de leur attention tout au long de cettelongue séance consacrée aux diverses élections.Il donne quelques informations immédiates sur les sujets en cours en encourageant lesmembres du comité de bassin à rencontrer le personnel de l'agence pour de plus amplesinformations. Concernant le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux, il rappelle quece document a été adopté le 20 septembre 1996. Une modification de ce schéma est en cours liée àla g:stion de l'Albien et du Néocomien.Concernant les projets de modification institutionnelle notamment relatifs auxagences, la communication de Mme la Ministre de l'Aménagement du Territoire et del'Environnement du 20 mai 1998 avait annoncé le renforcement du rôle du Parlement enremontant, au niveau législatif, les règles de fixation des assiettes, l'encadrement des taux desredevances et l'encadrement des programmes des agences par une loi spécifique tous les cinq ans.Ces orientations sont à prendre en compte dans le calendrier de réunions des instances pourles mois qui viennent.Concernant une modification en profondeur du système des redevances des agences, encomplément du chantier précédent, il précise qu'il s'agit notamment de la modification des règlesde calcul de la redevance de pollution domestique (modifiées en 1975 ayant abouti à un dispositif decontre-valeur relativement complexe). Il est demandé aux agences de trouver des modalités poursimplifier ce calcul et le rendre plus juste, de renforcer le principe pollueur-payeur (avec lapossibilité de mettre en place une redevance pour modification du régime des eaux). Il sembleégalement envisagé d'inclure dans les assiettes des redevances les pollutions thermiques et lesrejets de matières radioactives ainsi que l'ensemble des pollutions diffuses d'origine agricole.Ces réformes doivent être cohérentes avec la mise en place de la TGAP sur les lessives, lesproduits phytosanitaires ainsi que sur les granulats.Concernant le prélèvement indiqué de 500 MF sur les ressources des agences, il setraduit par 178,5 MF pour Seine-Normandie, contre une contribution actuelle d'environ 113 MF.Ce prélèvement demandera pour le maintien et la poursuite du' VIIème programme desefforts particuliers pour dégager environ 65 MF de recettes supplémentaires pour l'Etat.La directive cadre et sa transposition viendront développer les politiques de bassin et lamodification législative devra intégrer ces questions. Une communication de Mme la Ministre del'Aménagement du Territoire et de l'Environnement en Conseil des Ministres est envisagée pourfaire le point de l'ensemble de ces réformes. Une lettre d'encadrement pour les vrnèmesprogrammes des agences par l'Etat est prévue de façon à donner aux comités de bassin uneindication d'orientation générale.



Concernant le déroulement du VIIème programme en cours couvrant la période1997-2001, il rappelle que ce programme comportait des orientations fortes pour la mise enœuvre de la directive eaux résiduaires urbaines, le traitement des pollutions par les élevages et lescontrats ruraux.Les sommes mobilisées par ce programme sont consommées à ce jour à hauteur de 55 % et80 % des montants prévus au titre de l'année 1999 étaient déjà engagés en juillet dernier.On constate donc une avance dans le déroulement du programme en terme d'engagements.L'exercice de clôture de ce programme sera délicat pour les années 2000 et 2001 compte tenu duniveau des engagements.Il évoque le document figurant au dossier décrivant les réalisations du vème comité de bassin.Il a été établi par la commission des programmes et de la prospective puis amendé et approuvépar le comité de bassin dans sa séance du 10 juin. Ce document présente le bilan des actions et faitégalèment des recommandations pour la préparation du VIIIèm, programme qui couvrira lapériode 2002-2007.Sur la base de ces recommandations, l'agence a commencé à préparer les travaux relatifs àl'élaboration du vrnème programme.Concernant la proposition d'organisation pour la préparation du VIUème programme,il indique que le vote d'une loi conduit à ce que le comité de bassin approuve un projet desgrandes lignes du programme dès la mi-2000Le mode d'organisation qui est proposé commence par une phase de concertation locale àtravers six réunions par sous-bassin. Des Présidents de groupe ont été pressentis pour les animer.Cette phase locale se poursuivra jusqu'au mois de nov~~mbre 1999. Il est tout-à-faitimportant qu'un maximum d'acteurs puisse y participer pour se concerter.Une phase de synthèse, réalisée par la commission des programmes et de la prospective,tirera les enseignements de ces consultations.A partir de janvier 2000, des groupes de travail thématiques et techniques auront àapprofondir ces questions. La commission des programmes et de la prospective se réunira ànouveau (sans doute en mars) pour affiner ses propositions.Un projet d'orientation du vmème programme sera alors proposé au conseild'administration et au comité de bassin au mois de juin 2000.Au premier semestre 2001, le Parlement devrait voter deux lois:- la première réformant la loi sur l'eau de 1964,- une seconde de cadrage du programme 2002-2007.Les projets de loi devront à cet effet être présentés par l'Etat à l'automne 2000.



Au cours du second semestre 2001, le comité de bassin aura à arrêter précisément leprogramme pour la période 2002-2007.Il observe que l'ensemble du processus est complexe. Il insiste sur le fait qu'il était trèsimportant de démarrer rapidement les réunions locales de concertation de façon à ce que lacommission des programmes et de la prospective dispose le plus vite possible des informations deternun. Si cette méthode est adoptée, les membres du comité de bassin seraient inscrits d'office parl'agence dans l'une des réunions locales en fonction de leur adresse géographique. Bien entendu,s'ils le souhaitent, ils ont la possibilité de s'inscrire aux autres réunions de leur choix.M. SANTIN! rappelle son souhait qu'au vmème programme le problème du plomb soit prisen compte. ~ Il observe qu'il y a eu cependant, pendant l'été, publication par un grand journal deconsommateurs de résultats de mesures: le SEDIF, à juste titre, était concerné par certains d'entreeux, mais p'our une large part pour des questions réglées entre temps.Il note que la directive européenne fixe 2005 pour réduire fortement les teneurs en plombdans l'eau distribuée. Il précise qu'il rencontre des problèmes également avec les autorités detutelle et que pour quelques marchés, il lui a été répondu qu'il n'y avait pas encore d'obligation enla matière. Le SEDIF, pour sa part, devra changer 300.000 branchements actuellement en plomb.Il estime que ce problème doit absolument être traité globalement et l'agence est l'instanceoù l'on peut agir.La question qui se pose est de savoir si du point de vue de l'expertise l'agence sera d'accordpour travailler à l'agrément que le SEDIF a sollicité pour l'injection d'acide orthophosphoriqueafin d'abaisser la teneur en plomb de 50 f.Lg à 25 f.Lg/l.La deuxième approche pour ce problème du plomb est de remplacer systématiquement tousbranchements en plomb.L'agence au titre de 1999 a attribué au SEDIF un prêt sans intérêt de 50 MF à 5 ans: ilestime que ce n'est pJS une formule entièrement satisfaisante et qu'il faudra envisager desmodalités de subvention couplées ou non avec des prêts.Concernant le problème du soutien à la qualité de l'eau potable; il souhaite égalementqu'une incitation financière dans le domaine de l'eau potable soit examinée, lorsque la collectivitéentreprend des actions visant à économiser l'eau en dehors des actions normales attendues de lapart d'un distributeur d'eau.M. GALLEY note, dans les recommandations pour la préparation du VITIème programme aupoint M, qu'il est « proposé, en accord avec les dispositions nationales, les orientations adéquatespour satisfaire les nouvelles normes en matière de plomb dans l'eau potable. »



M. ROUSSEL précise:• que sur le problème du plomb, la directive, effectivement adoptée en novembre 1998,prévoit une teneur en plomb de 10 ~g/l en 2013 avec des possibilités de dérogation enterme de délais qu'il faut justifier à chaque fois auprès de la commission mais qui peuventpermettre de doubler ce délai en usant de toutes les voies de recours possibles,• que le coût de ces mesures annoncées par la commission européenne est très élevé (20Milliards d'Euro pour la France). Actuellement la Direction de l'Eau et les agencesvérifient ces chiffres: les résultats définitifs de l'étude en c:ours ne sont pas encore connusmais les résultats provisoires semblent montrer que Bruxelles a sans doute surestimé lecoût total notamment pour la partie immeuble (80 % de la dépense),• que le Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement s'inclineradevant les conclusions du conseil supérieur d'hygiène publique de France quant à l'usagede l'acide orthophosphorique pour abaisser les teneurs en plomb, en terme deconséquence sur la santé publique,• que la Direction de l'Eau avec également des organismes de HLM, les consommateursd'eau et la Direction de l'habitat examine la possibilité d'un programme d'améliorationet d'incitation en matière d'économie d'eau.Il indique que sur les montants versés par les usagers et affectés au compte spécial du Trésor,la Direction de l'Eau financera les premières réalisations en la matière.M. GALLEY rappelle les dates de réunions locales par sous-bassin:~ Seine-Amont~ Oise~ Marne~ Bocages-Normands~ Seine-Aval~ Ile-de-France le 20 octobre présidée par M. DELPRATle 21 octobre (date avancée ensuite au 19 octobre) présidée parM. WOIMANTle 27 octobre présidée par M. LEVEA UXle 8 novembre présidée par M. de BOURGOINGle 9 novembre présidée par M. LARMANOUle 28 octobre (date reportée ensuite au 10 novembre) présidée parM. RISTL'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h30


